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Intervention au CN des 6 et 7 octobre 2007

Je prends pour point de départ mon activité syndicale. Je travaille à faire participer les agents de la Banque de France aux manifestations du 13 octobre et à la grève du 18 octobre. Cette journée peut être un événement important à un moment où Sarkozy rencontre ses premières difficultés économiques, sociales et politiques.

Il faut que la journée du 18 octobre ne soit pas perçue comme limitée à la défense des retraites des cheminots et des électriciens. Une partie du mouvement syndical s’y emploie mais on ne saurait se passer d’une force politique qui montre le lien entre services publics, régime social des agents qui les mettent en œuvre, de la formation initiale à la retraite, et besoin d’une modernisation de leur statut, de leurs systèmes de promotion et de mobilité professionnelle – tant il est vrai que la question de la sécurisation de l’emploi et de la formation se pose autant dans le secteur public que dans le secteur privé.

Mon expérience m’a apporté la preuve qu’on est politiquement efficace quand, à l’injonction patronale : « sois employable ! évertue-toi à te transformer en un produit bien adapté aux besoins du marché du travail ! », on sait opposer la lutte et la confrontation d’idées pour construire progressivement une perspective qui rende économiquement, socialement, politiquement possible une sécurisation de tous les moments de la vie pour tous, avec une mobilité choisie. On rend ainsi crédible la possibilité de lutter immédiatement pour une alternative, tout en amorçant la perspective révolutionnaire d’un dépassement du salariat qui changerait radicalement le sens du travail. C’est, me semble-t-il, de ce message que nos initiatives, avant, pendant et après le 27 octobre devraient être porteuses.

Ce message peut être entendu. Par exemple, la crise financière qui s’est manifestée depuis l’été dernier donne un écho plus grand à l’un des moyens de notre projet de société : un renversement de la politique monétaire de la BCE. Il s’agit d’« affamer » les marchés financiers, comme l’écrit Frédéric Lordon dans L’Humanité du 1er octobre mais pas seulement. Au lieu de laisser les crédits bancaires s’orienter vers le gonflement de l’inflation financière, nous avons montré la possibilité d’une politique monétaire sélective, stimulant les crédits qui financent les investisssements favorable à l’emploi, à la formation, au développement des nouvelles technologies, à l’élévation du potentiel de création de richesse des territoires.

Il ne s’agit donc pas seulement d’une mesure technique mais d’un élément dans une bataille politique. Il s’agit de conquérir, par la lutte politique, de nouveaux pouvoirs des travailleurs et des citoyens pour mobiliser les moyens politiques, institutionnels, financiers d’une nouvelle croissance, fondée sur le développement de l’emploi et de la formation, qui crée les moyens d’atteindre les objectifs sociaux répondant aux exigences de notre époque.

La question qui se pose est de savoir comment faire pour que ces conceptions se rencontrent avec le peuple, soient entendues, discutées et utilisées comme une force pour les luttes sociales et politiques ?

Ma conviction est que n’y parviendrons pas en cédant à la tentation des solutions de facilité.

Par exemple, nous ne serons pas entendus si nous continuons à réprimer nos avancées théoriques et pratiques les plus novatrices (comme, entre autres, la lutte pour de nouveaux critères de gestion des entreprises, la conquête de pouvoirs démocratiques pour faire reculer la tyrannie des marchés financiers, la construction d’une sécurité d’emploi ou de formation, la rénovation et l’ouverture des services publics…). 

Et nous ne serons pas davantage entendus si nous cédons à l’illusion qu’une recomposition d’appareils – où l’apport spécifique du PCF se diluerait – pourrait se substituer au dur travail d’élaboration, de développement et de confrontation de ce qui fonde notre projet de transformation sociale et de rassemblement des multiples forces qui peuvent y contribuer.
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